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Les rencontres de La Baule 2017 

« La médecine libérale au sein du nouveau système de santé » 
 

Monsieur le Président de la conférence nationale des URPS des médecins 

libéraux (Philippe Boutin),  

Mesdames, messieurs les présidents d’URPS 

Madame la Directrice Générale de l’Offre de Soins 

Mesdames, messieurs les directeurs généraux d’ARS,  

Mesdames, messieurs,  

Chers Confrères,  

********** 

Je tiens à vous remercier vivement de m’avoir invité à clôturer vos Rencontres. 

Le thème que vous avez choisi, « la médecine libérale au sein du nouveau 

système de santé » est une invitation à envisager de concert les évolutions 

souhaitables, au service de la population. 
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Vous avez abordé des sujets majeurs : le financement, les nouvelles 

technologies, la formation, l’exercice en établissements, au service de la 

population.  

Tous ces sujets font partie – et, je dirais, sont au service -  de la stratégie 

nationale de santé, dans laquelle vous avez un rôle fondamental à jouer. 

Je vous remercie donc de me donner la possibilité partager avec vous ma vision 

de ce que nous pourrons accomplir ensemble. 

 

I. Il nous faut avoir pleinement conscience des défis que nous avons à relever  

Vous les vivez au quotidien. Ce sont  

- des difficultés d’accès aux soins pour certains de nos concitoyens, qu’il 

s’agisse d’avoir accès à un médecin traitant, un avis spécialisé, ou encore 

de bénéficier de soins ou dispositifs. Ces difficultés sont exacerbées dans 

certains territoires, les « déserts médicaux », et pour certains types de 

prestations. 

 

- des prises en charge de plus en plus complexes à organiser car les 

patients sont plus âgés, plus fragiles, polypathologiques et chroniques.  
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- des médecins et des professionnels de santé de tous métiers et tous 

modes d’exercice qui s’interrogent et doutent de leur vocation. La charge 

apparaît trop importante, les attentes des patients trop difficiles à 

satisfaire, ou les demandes des autorités trop en décalage avec leur 

vécu.  

Si nous ne faisons rien, ces signaux de tension s’amplifieront dans les années à 

venir en raison de la démographie médicale. 

 

Mais nous avons également d’importantes opportunités d’amélioration.  

Nous les percevons de différentes manières : 

- au travers des réformes menées à l’étranger ; 

- dans les chiffres que nous pouvons mobiliser et les comparaisons que 

nous pouvons faire entre différents territoires ; 

- dans les propositions que vous portez et au travers des actions que vous 

menez localement pour faire progresser le service rendu.  

Ainsi il y a, je crois, une envie et une responsabilité partagées, celles de 

préserver ce système de santé dont nous sommes collectivement fiers.  
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Préserver notre système, cela ne signifie pas préserver un statu quo mais bien 

continuer à garantir un haut niveau de résultats, en termes de qualité et de 

soutenabilité notamment, mais également un système de valeurs. 

 

II. Il y a trois lignes directrices importantes pour construire la nouvelle 

stratégie nationale de santé 

Je crois en effet que si nous voulons pouvoir offrir des soins de qualité, adaptés 

aux besoins de santé, accessibles pour tous dans tous les territoires et 

soutenables pour la collectivité, nous devons résolument faire évoluer notre 

système de santé selon trois principes. 

 

1) Mettre en place une politique globale de prévention et de 

promotion de la santé, dans tous les milieux et tout au long de la 

vie  

Le renforcement de la prévention est ainsi ma priorité absolue. Cela fait partie 

des engagements du Président de la République et mobilisera l’ensemble du 

gouvernement auquel j’appartiens. C’est bien une révolution que nous 

entamons et j’appelle chacun d’entre vous à devenir ambassadeur de la 

politique de prévention.   
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Nous devons être convaincus qu’il s’agit d’un levier extraordinaire pour 

améliorer la santé de la population et je vous propose que nous entrions tous 

ensemble dans une démarche d’excellence en la matière.  

Comme vous l’avez sans doute lu à l’issue de la communication de mercredi, à 

l’issue du Conseil des ministres, sept principaux objectifs sont retenus : 

• promouvoir la santé mentale ; 

• prévenir les maladies infectieuses ; 

• améliorer la prévention de la perte d'autonomie ; 

• lutter contre les conduites addictives ; 

• améliorer le dépistage ; 

• promouvoir un environnement et des conditions de travail favorables à 

la santé ; 

• promouvoir une alimentation saine et de l'activité physique. 

Votre rôle est majeur, et nous le reconnaitrons à sa juste valeur. 

Dans le cadre d’accords conventionnels, l’assurance maladie et les 

professionnels de santé poursuivront le développement des dispositifs 

permettant de renforcer leur implication dans les actions de prévention et de 

dépistage au travers notamment, pour les médecins de ville, de rémunérations 
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incitatives reposant sur des objectifs de santé publiques ou consultations 

dédiées de prévention (consultations complexes des médecins pour la 

prévention de l’obésité ou des IST).  

La priorité ne doit plus être la revalorisation de l’acte. Il faut faire évoluer la 

rémunération en y introduisant des notions de qualité et de pertinence des 

soins.  

Ces dispositifs favoriseront également l’accompagnement des malades 

chroniques, les actions de vaccinations (grippe, ROR,…) et de dépistage (cancer, 

facteurs de risques…), avec une attention particulière pour les publics précaires 

et les enfants.  

Ils mobiliseront au-delà des médecins, l’ensemble des professionnels de santé  

(bilan de médication par les pharmaciens, dépistage des troubles de 

l’apprentissage et du langage par des orthophonistes, bilans bucco-dentaires 

par les chirurgiens-dentistes…). 

 

En complément de ces leviers conventionnels, des outils de formation et 

d’information seront mis à disposition des professionnels de santé pour que la 

prévention puisse être intégrée à leur pratique quotidienne. 
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Le second principe est de passer d’un système en silo à un système mieux 

organisé au niveau du territoire, centré sur le patient. 

 

2) C’est pourquoi le deuxième axe de la stratégie nationale de santé porte 

sur la lutte contre les inégalités sociales et territoriales d’accès à une 

offre de santé de qualité. 

Il s’agit concrètement de changer la façon dont nous délivrons les soins.  

La logique de parcours coordonnés, l’exercice en équipe, le renforcement des 

liens entre les différents acteurs des prises en charge est nécessaire.  

Cette transversalité est enclenchée mais elle doit s’amplifier.  

Cela repose sur une évolution de la culture professionnelle.  

Cela repose également sur un alignement de tous les acteurs sur des objectifs 

communs : favoriser le maintien à domicile du patient, simplifier son parcours 

coordonné. 

C’est le sens des innovations en matière de financement qui seront proposées 

dans le cadre de la loi de Financement du Système de Santé.  

Cela sera aussi facilité par les innovations technologiques et en particulier 

digitales, qui permettent de mieux partager les informations. Mais cela repose 
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en premier lieu sur un renforcement, une modernisation, des soins primaires et 

de proximité. Ils doivent être en mesure de jouer pleinement leur rôle de 

recours privilégié, au plus près des besoins individuels des patients, et de façon 

articulée avec des spécialistes de second recours.  

C’est à mon sens la clé stratégique, le point nodal, des réformes et des 

changements que nous avons à mener. 

 

3) Innover pour transformer notre système de santé, en s’appuyant sur 

les professionnels et en réaffirmant la place des usagers 

Notre système de santé doit s’adapter en permanence aux évolutions des 

connaissances et des technologies, mais aussi aux nouvelles attentes des 

professionnels de santé et des usagers.  

Robuste, il manque encore d’agilité et de souplesse dans sa politique de 

recherche et d’innovation, dans sa gestion des compétences des 

professionnels de santé et dans son modèle de gouvernance.  

Le développement des innovations numériques, technologiques et 

organisationnelles en santé est un enjeu clé pour l’évolution des pratiques 

professionnelles, l’accélération du virage ambulatoire, la qualité du suivi des 

patients chroniques ou le partage de l’information par les acteurs du 
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système de santé. La médecine de demain sera prédictive, personnalisée et 

préventive. 

La transformation du système de santé ne pourra se faire sans la 

mobilisation de l’ensemble des professionnels de santé. Une politique 

ambitieuse doit être menée en matière de formation initiale et continue, de 

gestion des parcours professionnels et de qualité de vie au travail, afin de 

garantir l’attractivité des métiers et la qualité des services de santé.  

Les évolutions portées par la stratégie nationale de santé doivent s’appuyer 

sur une gouvernance renouvelée des politiques de santé, à la fois plus 

transversale, plus souple et plus proche des usagers au sens large, c’est-à-

dire les bénéficiaires du système de santé comme les familles et les aidants.  

 

III. La réussite de l’entreprise collective dans laquelle nous nous engageons 

dépendra d’un bon équilibre entre défense de l’intérêt général et respect des 

singularités  

Car croyez bien qu’il ne s’agit pas de réflexions hautement stratégiques ou 

lointaines que je vous présente aujourd’hui. 

Il s’agit bien d’une volonté politique qui aura des implications pour les 

professionnels que vous êtes : fonctionnement en équipe, responsabilité 
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populationnelle partagée, développement des activités de prévention, 

attention accrue pour la pertinence des prescriptions...  

C’est un engagement fort de tous les acteurs de la santé qui est nécessaire, une 

interrogation profonde de l’exercice de la médecine que chacun doit avoir.  

Aussi, je veux vous assurer avec force de mon attachement à la médecine de 

ville et à l’exercice libéral.  

Je vous l’ai dit, la performance future de notre système de santé dépendra de 

notre capacité à développer et à moderniser les soins primaires et leur 

articulation avec les spécialistes de recours.  

Je soutiendrai ainsi le développement de l’exercice regroupé en reprenant 

notamment l’objectif présidentiel du doublement des structures d’exercice 

coordonné d’ici 2012.  

Je veillerai au développement de l'offre de stages en ambulatoire. 

J’encouragerai également l’utilisation de toute la palette de compétences de 

l’ensemble des professions de santé, y compris par le développement des 

pratiques avancées chez les paramédicaux au sein d’équipes de soins. 

Egalement, je créerai les conditions pour que la télémédecine puisse enfin tenir 

ses promesses, celles de rapprocher médecins entre eux, médecins et équipes 
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de soins, médecins et patients, et ainsi contribuer à la fluidité des prises en 

charge et à l’optimisation du temps de chacun.  

Concernant le Tiers Payant, une mission IGAS est en cours. L’objectif est qu’il 

soit généralisable. Sa mise en place technique semble complexe. Les évolutions 

nécessaires n’interviendront probablement pas avant la fin de l’année. Nous en 

tirerons donc les conséquences. 

Ces dispositions constitueront autant de points d’appui pour que vous puissiez 

développer localement les organisations dont vos patients et la population ont 

besoin. 

Cela ne pourra se faire sans coopération avec les acteurs du monde hospitalier 

public et privé, qui font face aux mêmes défis, et qui ont besoin de soins de 

ville forts et organisés.  

Car, et c’est consubstantiel du statut libéral que vous avez choisis, je souhaite 

m’appuyer sur vos capacités à entreprendre et à créer.  

Pour qu’adviennent ces organisations territoriales, la planification descendante 

par l’Etat n’est pas adaptée.  

Ce sont vos initiatives, facilitées et soutenues par vos URPS et vos autorités 

régionales, encouragées par un cadre réglementaire et financier incitatif, 

documentées et évaluées grâce à une impulsion nouvelle donnée à la 
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recherche en soins de ville et un accès des URPS maintenu aux bases de 

données nationales, reconnues et diffusées par les autorités nationales, qui 

nous permettront de créer ce nouveau système de santé.  

C’est en améliorant ainsi globalement la connaissance et l’attractivité de vos 

métiers et vos capacités d’action que nous apporterons, aussi, des réponses au 

phénomène de désertification médicale. Il faudra certes des dispositions 

complémentaires pour inciter les professionnels à aller prendre soin des 

populations des zones fragiles.  

Vous le savez, le Président de la République et le Premier Ministre s’y sont 

engagés, je présenterai prochainement un plan ad hoc actuellement en 

préparation en concertation avec toutes les parties prenantes, celles du secteur 

de la santé mais également celles ayant des responsabilités dans la vie des 

territoires.  

Nous devons réussir à mobiliser la profession et projeter du temps et de 

l’expertise médicale partout où elle est nécessaire. C’est un engagement 

éthique et déontologique, contrepartie de la liberté d’installation, que les 

médecins doivent prendre collectivement.  
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Vous pouvez donc être confiants dans l’avenir de la médecine libérale. Car si 

j’attends beaucoup de vous, je saurais en contrepartie vous écouter et vous 

soutenir. C’est d’ailleurs dans cet esprit que j’ai souhaité aborder le sujet du 

tiers payant, et que je souhaite traiter l’ensemble de ces sujets « irritants » qui 

vous font vous interroger sur votre vocation et qui nuisent à la confiance que 

nous devons avoir pour mener notre projet de transformation.  

********** 
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IV. Mesdames, Messieurs, l’heure n’est plus au double discours. Il nous faut 

assumer ensemble cette responsabilité collective que nous avons vis-à-vis de 

la santé de la population et des comptes publics.  

Chaque année la collectivité augmente les ressources allouées au système de 

santé. Cette augmentation ne couvre toutefois pas la hausse naturelle et 

mécanique des dépenses de santé.  

Les solutions aux défis qui se posent à nous reposent donc dans notre 

intelligence collective, dans notre capacité à inventer des organisations 

nouvelles, dans notre capacité à accepter d’être acteur des changements 

nécessaires.  

La Stratégie Nationale de Santé, dont j’ai parlé, et qui en cours de concertation, 

offrira en ce sens un cadre d’action propice. Sa publication est prévue pour 

décembre 2017. Les missions relatives à la réalisation du plan national de santé 

publique et du programme de recherche en santé publique pourront débuter 

courant octobre. Le début de la mission relative au service sanitaire est prévu 

en septembre 2017. Un comité interministériel pour la santé sera réuni par le 

Premier Ministre en novembre. Le plan national de santé publique sera publié 

avant la fin du premier trimestre 2018.  

Je suis confiante, car les opportunités de progrès sont immenses et la 

dynamique professionnelle que vous alimentez localement au quotidien, est 
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positive et constructive. Le soutien que vous apportez dans les régions pour la 

mise en œuvre des Communautés Professionnelles Territoriales de Santé et des 

Plateformes Territoriales d’Appui, les projets que vous élaborez en matière de 

soins ou de prévention, notamment dans vos différents groupes qualité, sont 

autant d’exemples qui renforcent ma conviction. 

Nos efforts seront couronnés de succès, les résultats seront perceptibles par 

vous et par la population, et nous en seront fiers.  

 

 

 


